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ÉCONOMIE ET SOCIÉTÉ 
UNE « VILLE NEUVE » 
DANS UNE CITÉ AU XIIIe SIÈCLE : 
LE PRÉ A VERDUN ET SES MODÈLES 
Une synthèse récente sur les villes médiévales fait le point sur 
les bourgs neufs fondés dans les cités épiscopales<1) . Avant que 
d'aborder le cas verdunois , il est utile de rappeler les résultats de 
l'enquête menée par P. Desportes dans la cité voisine de Reims . 
Les villes neuves rémoises de la fin du XIIe siècle et du début du 
XIIIe sont des lotissements planifiés situés à l'extérieur des remparts : 
une rue , deux rues , parfois tout un quartier , qualifiés de « bourgs » 
et parfois dotés de franchises particulières .  L'initiative en revient à 
l 'archevêque Guillaume de Champagne (1 176-1202) , peu avant 
1 183 , lorsqu'il décide de lotir ses labours domaniaux de la Couture 
pour y former un nouveau quartier qu'il dotera de marchés , de 
foires , de privilèges spécifiques , notamment d'une mairie , et , plus 
tard, d'une église paroissiale . Il édifie également un second « bourg » ,  
en  fait une seule rue : le Jard des Drapiers . En  1205 , son successeur , 
Guy Paré (1204- 1206) fonde un troisième « bourg » ; là encore , une 
seule rue , le Bourg de Venise, doté , comme les autres, de privilèges . 
Le chapitre cathédral et l'abbaye de Saint-Rémi agiront de manière 
similaire en lotissant des terrains dans la direction tracée par 
l 'archevêque Guillaume , vers l'ouest . L'option retenue par ce 
dernier étant de renforcer l'unité territoriale de l'ensemble urbain 
et de faciliter la construction ultérieure d'une enceinte<2) . 
1) J. HEERS , La ville au Moyen Age en Occident. Paysages, pouvoirs et conflits, 
Paris , 1990, p .  189-199 . 
2) P. DESPORTES,  Reims et les Rémois aux XIJJe et XIVe siècles, Paris , 1979 , p .  
64-73 . Cette étude intéresse aussi les lotissements du  XIIe siècle . 
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Reprenons maintenant les documents utilisés par P .  Desportes . 
La charte donnée en 1 183 par Guillaume aux habitants de la Nova 
Cultura Remensi n'est qu'une confirmation<3l . L'opération est anté­
rieure à cette date ; elle est donc des années 1 176-1 183 .  Guillaume ,  
pour « l'utilité e t  l'augmentation de  la  cité » ,  avait alors donné à ses 
bourgeois sa cultura sise hors les murs pour y construire des maisons , 
édifiant ainsi un burgus novus moyennant 12 d .  par an par perchée 
de terre (env . 30 m2) occupée . Il avait fait de même pour son jardin 
domanial du Jard . Les deux lotissements ne sont donc qu'une seule 
et même opération . Dans le Jard comme dans la Couture , certaines 
perchées n'étaient redevables que de 9 d. par an ; il s 'agissait alors , 
sans nul doute , comme le propose Desportes , de zones déjà partiel­
lement habitées dont on protège les premiers occupants par un cens 
différencié . Guillaume avait également décidé le transfert dans le 
« bourg » de foires qui se tenaient au bord de la Vesle et l'obliga­
tion pour les charpentiers et les charrons de la cité de venir s'installer 
là où devait se fixer le marché du bois , notamment du bois d'œuvre , 
de la cité . Transfert de marchés et immigration forcée de certains 
métiers - encore un de ces cas d'immigration forcée caractérisant de 
nombreuses chartes de peuplement des XIIIe-XIVe siècles(4) - se 
font au bénéfice de la seule Nova Cultura et non du Jard . Les habi­
tants de la Nouvelle Couture et du Jard auront leur maire propre 
qui jugera leurs délits , l 'archevêque ayant lui aussi pouvoir judiciai­
re : « majorem . . .  forifacta et excessus vestros emendabit, et que 
per ipsum emendari non poterunt, ad archiepiscopum transferen­
tur . . .  » .  Une église paroissiale , Saint-Jacques , fut établie dans la 
Couture avant 1 190 ; l ' archevêque en avait naturellement le patro­
nage(S) . La foire fut effectivement transférée dans la Couture en 
1201 . Au début du XIVe siècle , le Jard ou Jard-aux-Drapiers ne 
formait qu'une seule rue ; la Couture , elle , avait cinq artères dont 
deux spécialement larges pour y accueillir foires et marchés(6) . 
Le laconisme habituel des chartes de peuplement , et tout parti­
culièrement des chartes de peuplement dans les cités épiscopales , 
nous oblige à examiner attentivement la charte donnée par Guy 
Paré en 1205 aux hommes venant habiter sa terra située entre la rue 
du Jard et les moulins de Saint-Rémi : le futur quartier de Venise<7l . 
3) Ed. P .  VARIN, Archives administratives de la ville de Reims, I, 1re partie , Paris , 
1839 , p .  402-403 . 
4) Voir Ch . HIGOUNET, Congregare populationem : politiques du peuplement 
dans l 'Europe méridionale (X<-XIV< siècles}, dans Annales de démographie histori­
que, 1979 , p .  140-143 . 
5) DESPORTES,  p. 69 , 299 . 
6) Ibid. , p. 67 . 
7) Ed. VARIN, op. cit. , 2< partie, p .  458. 
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Les habitants du lieu (loci) lui verseront 18 d .  de cens annuel par 
perchée de terre ; le maire archiépiscopal du lieu (« vel majori terre 
pro no bis ») pourra aussi en assurer le versement . Les habitants du 
bourg (vicus) auront en effet un maire , « si idoneus inventus 
fuerit », nommé par l'archevêque et qui jugera leurs délits inférieurs 
à 7 s .  6 d .  (d'amende)(SJ . Il prêtera serment de fidélité à l'archevê­
que . Pour le reste , les habitants jouiront de la même libertas que 
ceux de la Couture (et du Jard) . Comme le Jard , ce quartier ne 
comprit qu'une seule rue : la rue de Venise . En 1328 , le Jard-aux­
Drapiers compte près de 150 maisons , la rue de Venise 50 environ, 
la Couture plus de 300 . Le Jard et Venise continuent à dépendre de 
leurs anciens territoires paroissiaux respectifs , seule la Couture a 
son église(9) . 
La charte de Guy Paré a le mérite de montrer que le maire de 
Venise et , sans doute , celui de Couture-Jard étaient nommés par 
l'archevêque parmi les habitants et que leur capacité judiciaire était 
limitée .  Naturellement limitée par l'octroi en 1 182 par Guillaume 
de Champagne d'une charte fondamentale , « la Willelmine » ,  desti­
née au seul ban archiépiscopal ; or , les bourgs que nous venons 
d'étudier faisaient partie de ce ban et leurs privilèges , tous posté­
rieurs à la Willelmine , ne pouvaient fondamentalement contrarier 
ceux reconnus en 1 182 à l'échevinage de ce ban ainsi que les préro­
gatives que l'archevêque et son prévôt s 'étaient alors réservées(lOJ . 
Des documents postérieurs permettent souvent , ici comme ailleurs , 
d'éclairer ce qui avait été sous-entendu dans ces chartes .  
En 1236 , par exemple , Saint Louis , donnant sa sentence sur les 
troubles rémois , déclare que les bourgs (vici) de la Couture et de 
Venise ont , à cette occasion, montré à la cour archiépiscopale les 
« privilegium et usum rationabilem » selon lesquels leurs habitants 
sont exempts et des plaids archiépiscopaux et de ceux du Palais de 
Reims(ll) : pour P. Desportes , ils devaient , selon leurs chartes ,  être 
jugés sur place<12l . Les plaids des mairies de la Couture et de 
Venise , qui nous sont parvenus pour diverses périodes du XIVe 
siècle , montrent les deux maires accompagnés respectivement de 
8) DESPORTES (p . 69) confond les deux chartes et énonce à propos de la Couture 
que le maire y avait compétence pour toutes les causes civiles et pour les criminelles 
jusqu'à 7 s. 6 d.  
9) Ibid. , p.  69 et carte p .  232. 
10) La Willelmine est étudiée par DESPORTES, p. 85-91 .  A noter qu'en 1208 , les 
moines de Saint-Rémi mettront à assise les habitants de leur bourg en remplacement 
de la taille due pour l'ost royale , autre exemple de la pénétration du système des 
franchises rurales en milieu urbain , voir l 'éd. VARIN, 1, 2e partie , p. 465-466. 
11) Ed. VARIN, 1, 2e partie , p. 608 . 
12) Op. cit. , p. 164. 
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deux échevins . Ces maires,  dont l'office est alors affermé,  exercent 
une basse justice qui ne se limite pas à la seule justice foncière(13) . 
A Reims , on trouve à la fois des lotissements sur des terrains 
vierges et des opérations de restructuration . Une étude récente sur 
la Villeneuve du Temple , fondée à Paris à la fin du XIIIe siècle , 
après 1279 , montre comment on restructurait une zone déjà partiel­
lement habitée , en l'occurrence la partie de la censive des Templiers , 
située en dehors de l'enceinte de Philippe-Auguste : la « terre du 
Temple » .  Cette fondation - qui a déterminé l'essentiel de la topo­
graphie du futur quartier du Marais - revêtira peu le nom de « ville 
neuve » au Moyen Age ; on lui préféra ceux de « Terre du Temple 
hors les murs » et de « Couture du Temple » .  Il s 'agit , là aussi , 
d'anciens labours domaniaux progressivement puis brutalement 
bâtis(14) . 
L'opération avait été précédée par un important accord , en 
1279 , entre Philippe le Hardi et le Temple de Paris . Le roi y confir­
mait le droit de justice de ce dernier sur sa « Terre hors les murs » .  
E n  fait , suite à un désaccord entre l e  Temple et l e  prévôt de Paris , 
le roi restreignait à cette seule « Terre » les droits de haute justice 
que les Templiers prétendaient exercer sur l'ensemble de leurs 
possessions parisiennes . En revanche , il accordait au Temple droit 
de voirie et droit d'aubaine (sur les biens vacants) dans cette Terre 
dont les habitants étaient exemptés d'ost , de chevauchée , de guet , 
de taille , de tonlieu et de coutume . Les hommes ayant des biens 
dans cette Terre sans y habiter bénéficiaient des mêmes exemptions 
mais uniquement pour ces biens . En matière judiciaire , le roi se 
réservait seulement les appels . 
Nul doute que les Templiers visaient déjà à rentabiliser leur 
Couture en la lotissant , désengorgeant ainsi les habitats de leur 
censive voisine située in tra muros(15) . Restait à attirer les hôtes . En 
1285 , le précepteur du Temple en France et le trésorier du Temple 
de Paris accordent une charte à tous ceux qui viendront habiter la 
« villeneuve »(16) .  Ils seront exempts d'ost , de chevauchée , de guet , 
de tailles , de « dons » ,  de corvées de chemins , de péage et de tonlieu , 
sauf du minage et des poids et mesures . . .  Le Temple conserve , pour 
l'essentiel , les redevances foncières,  les amendes et tous les droits 
attachés à la haute et basse justice . Une série d'exemptions qui fait 
13) Ed. VARIN, III , p. 68-72 , en 1355-1363 . 
14) G. ETIENNE, La Villeneuve du Temple à Paris aux XIIIe et XIVe siècles, dans 
Actes du lOOe Congrès nat. des Soc. savantes (Paris, 1975, Philo]. et hist. , II), Paris , 
1978, p. 87-99 (avec plan) . 
15) ETIENNE, p. 88, 90. 
16) Ibid. , p .  94. 
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donc songer , une fois de plus , aux franchises rurales , mais des 
franchises nettement plus étendues que celles offertes , il est vrai , 
un siècle plus tôt , aux hôtes des bourgs de l'archevêque de Reims . 
Comme dans les bourgs rémois , le seigneur, ici le Temple , 
nommait le maire de la Villeneuve , probablement parmi les habi­
tants . Cet officier semble avoir eu des pouvoirs judiciaires restreints , 
comme à Reims . Les causes civiles et criminelles importantes 
allaient au tribunal du Temple et, en appel , au roi de FranceC17l . 
Neuf rues furent rapidement tracées , sans édification d'église parois­
siale , et la population s'est très vite accrueC18) : la fondation de cette 
Villeneuve a considérablement augmenté les revenus du Temple à 
Paris(19) ; de même que l'essentiel des cens que percevaient les 
archevêques à Reims provenait précisément des bourgs fondés en 
1 183-1204(20) . 
A Châlons-sur-Marne , autre cité voisine de Verdun mais 
moins bien documentée que Reims , on trouve également des 
lotissements planifiés par les évêques , à l'extérieur des remparts , 
fin XIIe-début XIIIe siècles . Probablement la Neuville de Vigne­
l'Évêque , au nom évocateur : un quartier neuf doté d'une certaine 
autonomie administrative et judiciaire , vraisemblablement grâce à 
une charte aujourd'hui perdue . Un maire et des échevins y rendaient 
la justice pour des affaires de peu d'importance ; une autonomie 
incomplète qui s 'effacera progressivement à partir du XIVe siècle . 
Il y a aussi l 'Ile , un des îlots formés par la Marne et ses affluents 
locaux. L'évêque Roger II (1042-1066) y avait fondé une abbaye de 
chanoines augustins , Toussaint-en-l'Ile , lui donnant le ban de l 'Ile 
en question . En 1 185 , l'évêque Guy III autorise le lotissement de 
l'Ile au bénéfice de l'abbaye : des maisons , dont certaines pourront 
être bâties sur l 'eau, avec un pont reliant l'Ile à la cité . Les hommes 
de l'évêque et du chapitre cathédral habitant la cité ne pourront 
aller peupler ce quartier dont les habitants seront libres et exempts 
des tailles et exactions perçues dans la cité . En 1 187 , Guy III y 
fonde une paroissiale : Saint-Nicolas(21) . 
Verdun offre également l 'exemple d'une ville neuve fondée au 
XIIIe siècle dans une cité . Durant son court épiscopat (1218- 1224) , 
l'évêque Jean d'Apremont fonde dans son pré domanial , le Pré-
17) Ibid. , p. 97-99 . 
18) Ibid. , p .  90-99 . 
19) Ibid. , p .  99.  
20) DESPORTES, p .  460 . 
21) G .  CLAUSE et J . -P .  RA VAUX, Histoire de Châlons-sur-Marne, Roanne , 
1983 , p. 39-41 , 116 .  Charte de 1 185 édit . par G .  MAILLET, Les classes rurales dans 
la régwn marnaise au Moyen Age, Saint-Dizier, 1929 , p .  126-127 . 
371 
l 'Évêque , un prieuré Saint-Nicolas qu'il confie à l'ordre de Saint­
Victor de Paris . Les débuts difficiles de cet établissement , d'autant 
plus que son fondateur Jean d'Apremont est passé très vite sur le 
siège de Metz en 1224 , font qu'Innocent IV l'érigera en abbaye , 
sous la règle de saint Augustin , en 1254 ; Saint-Nicolas-du-Pré 
devenant ainsi la dernière des abbayes fondées dans la cité(22) . 
En janvier 1227 , Jean d'Apremont , alors évêque de Metz , 
confirme ce qu'il avait donné à ce prieuré au moment de sa fonda­
tion. Hormis deux églises paroissiales rurales , celles de Dannevoux 
et de Mécrin , le prélat avait donné à l' ecclesia Saint-Nicolas son 
pré (le Pré-l'Évêque) de Verdun qui ne lui rapportait pas 20 s .  
provinois par an . I l  lui donnait aussi l e  cens des maisons e t  des 
autres censives (« omnes census omnium domorum seu aliarum 
rerum censalium ») du Pré , présentes ou futures , avec la moitié de 
la halle , du marché et du four (banal) , s ' il advenait qu'on en créa à 
cet endroit , et la moitié de tous les (autres) revenus éventuels . Il y 
ajoutait la (future) paroisse du lieu avec tous ses revenus . Jean se 
réservait cependant les amendes et les justitiae (les autres revenus 
judiciaires , vide infra) . L'essentiel de la maigre dotation initiale de 
la future abbaye consistait donc en un fragment de la réserve épisco­
pale , à lotir en une ville neuve dotée d'une paroisse et éventuelle­
ment d'un marché(23) . 
Le quartier neuf du Pré , où les exemples rémois et châlonnais 
sont évidents , s 'est progressivement peuplé . En avril 1227 , la cité , 
alors en rébellion contre son évêque Raoul de Thourotte , revendique 
vainement le droit de lever seule , sans son accord , des tailles sur les 
habitants de la cité et sur ceux de ses faubourgs du « bourg » Saint­
Vanne , d'Escance et du Pré-l'Évêque<24l . Il s 'agissait pour elle 
d'uniformiser un territoire communal auquel échappaient seulement 
le Mont-Saint-Vanne et Escance , domaine de l'abbaye Saint-Vanne , 
et le Pré , domaine du prieuré Saint-Nicolas , zone qui se peuplait 
pour de bon . 
22) Voir l 'abbé CLOUET, Histoire de Verdun et du pays verdunois, t. II, Verdun, 
1868 , p. 367-368 ; J . -L .  KIEFFER, Saint-Nicolas des Prés de Verdun, dans Bull. des 
Soc. d 'hist. et d 'archéol. de la Meuse, 1968, p .  15-38. 
23) Meuse 1 1  F 84 n° 4 ,  p .  49 ; éd. Gallia christiana . . .  , Instr. , col . 577 . Clouet , dans 
son édition partielle (op. cit. , p. 367 , note 1 ) ,  n'évoque pas le passage concernant la 
(future) paroisse du Pré : « et etiam parrochiam ejusdem loci cum omnibus ipsius 
proventibus ». A la même date , en janvier 1227 , l 'évêque de Verdun Raoul de 
Thourotte confirme les dons initiaux de son prédécesseur, éd . Gallia christiana, 
ibid. , col . 578 . 
24) CLOUET, Il, p .  384-393 ; édition des documents les plus importants par E . -M .  
MEIJERS e t  J . -J .  SALVERDA DE GRAVE, Le livre des droits de Verdun, 
Haarlem, 1940 , Append . no VIII et IX. 
372 
En avril 1236 , Raoul de Thourotte engage ses droits vicomtaux 
à la cité(25J ; craignant que la communauté bourgeoise n'en profite 
pour chercher à contrôler la ville neuve du Pré , Raoul promulgue 
en 1237 une charte intitulée « Super libertate habitantium in Prato » 
qui précise et complète les volontés de Jean d' ApremontC26l .  Les 
ensaisinements de tenures et leurs cens appartiennent bien aux 
chanoines .  Les évêques nomment et révoquent le maire de cette 
villa . Le maire du Pré et ses échevins jugent ces habitants « super 
omnibus querellis suis »; s'il y a désaccord sur un point de droit , ils 
doivent prendre droit auprès du maître-échevin de Verdun . Les 
amendes et les justitiae (apparemment les autres revenus judiciaires) 
appartiennent aux évêques .  Les ministeriales en question - maire et 
échevins du Pré - doivent prêter serment de fidélité aux chanoines .  
Les habitants du  Pré sont exempts des exactions e t  des interventions 
judiciaires du vicomte et du doyen de l'échevinage de la cité . Ce 
dernier point est un de ceux qui peuvent précipiter le peuplement 
du Pré , y compris au détriment de la cité . 
Comme à Reims et à Châlons , la juridiction du maire du Pré 
(et de son échevinage) était certainement restreinte , dès l'origine , 
aux causes mineures : omnes querellae est donc bien le terme 
adéquat . En août 1592, l'échevinage de la cité reconnaissait que 
Saint-Nicolas disposait de « la juridiction foncière du ban du Pré » ,  
rien de plus(27J . Et lorsqu'en 1655 , des avocats dressent l'inventaire 
des instances judiciaires de la cité avant 1634 , seul le ban Saint-Vanne 
dispose d'un échevinage suffisamment important pour être distingué 
des deux échevinages traditionnels de la cité(28l .  Une statistique de 
1700 évoque encore « la ville neuve ou faubourg du Pré » qui , vers 
la même époque , formait une des vingt-cinq mairies de Verdun : 
celle de Saint-AndréC29l . La statistique de 1700 est le seul document 
qui nous soit parvenu qualifiant le Pré de « ville neuve » .  
Le Pré s'est pourtant rapidement peuplé après 1237 . Dès 1255 , 
on voit des habitants du Pré constituer une rente sur leur maison à 
un citain en vue , Gocillon de Saulx(3°l ; en 1260 existait déjà  une 
25) CLOUET, II , p .  408-409 . 
26) On préfère ici à l 'exposé de CLOUET (II , p. 413-415) sa courte édition (note 1 ,  
p .  414) de l a  charte en question. 
27) Document tiré d'un registre de la cité , éd. CLOUET, II ,  p. 369 , note 4. 
28) Ch. BUVIGNIER, Note sur les archives de l 'Hôtel de Ville de Verdun, Metz , 
1855 , p .  77-78 . 
29) Ibid. , p .  82 et 84 . 
30) Cartulaire de l 'abbaye de Sainte-Hoïlde , éd. A. JACOB , Mémoires de la Soc. 
des Lettres . . .  de Bar-le-Duc, 1882 , no XVIII , p. 12. Des tenures aux mains de citains 
sont signalées en 1285 (Bibl. Nat . , ms. lat . 17 . 121 no 33) . 
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, 
confrérie Saint-Nicolas-du-Pré(31) . L'état dans lequel nous sont par­
venus les documents de l'abbaye nous interdisent d'aller plus loin . 
Une chapelle de l'abbatiale , dédiée à saint André , servait de parois­
siale au quartier(32) . Elle date probablement du XIIIe siècle . Jusqu'à 
la fin du XVIIe siècle , le Pré ne comptait qu'une seule artère : la 
rue du Pré , et le quartier , enfermé dans les bras de la Meuse , ne fut 
fortifié qu'au xvne siècle(33) . 
Alain GIRARDOT 
31) Les maîtres de cette confrérie sont cités en 1260, Cartul . de la cathédrale , Bibl. 
municip . Verdun, ms. 5 fo 146 vo . 
32) CLOUET, 1, p. 505 . En 1438, un chanoine , Pierre Blanvarlet , était curé de 
l 'église paroissiale Saint-André « in dicta monasterio » (Arch . départ . Meuse 13 H 6 
no 202-203) . Idem en 1422 , Herbin, chanoine , << curé de la cure dudit lieu >> (Arch . 
comm. Verdun DD 20) . En 1463 , un cens était dû << à la chapelle parrochiale ou cure 
de Saint Andreu dudit Prey et au curé dicelle >> (ibid.) .  
33)  CLOUET, 1 ,  p .  503 . Un rentier de l 'abbaye en 1509 énonce seulement la << rue 
du Prat >> et les << deux ruelles des Loups >> , Arch . départ . Meuse 13 H 6 no 117 .  En 
1463 , est citée une maison sise au Pré << près et fuers des murs de Verdun >> , Arch . 
comm. Verdun DD 20 . 
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